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Xxxxxx prélève et ne rembourse pas

Par elrhaffouli, le 09/10/2015 à 11:56

Bonjour,
J'ai un problème avec xxxxxx.
En février 2014, j'ai envoyé un courrier en AR, pour résilier mon contrat d'assurance santé 2
mois à l'avance.
J'ai souscrit a une autre mutuelle avec qui cela ce passe très bien.
Or xxxxxx n'a pas résilié le contrat et a continuer a me prélevé tous les mois de 105 € de Avril
2014 à Janvier 2015.
Sans me rembourser mes frais de santé, laissant cela à ma nouvelle mutuelle.
Au mois de février 2015, avec l'aide de mes enfants, nous avons essayé de contacter xxxxxx
pour réclamer la résiliation et le remboursement des mensualités.
Ils nous ont répondu qu'ils ont bien reçu notre courrier AR, mais ne nous ont pas répondu
pour nous refuser notre demande de résiliation.
De ce fait nous avons cesser de payer.

Du coup nous avons un huissier qui nous réclame la somme de 331 € correspondant à 2 mois
de cotisation + les frais de huissier.

Pouvez vous m'aider à résoudre ce problème, en comprenant que je ne souhaite pas payer
ces sommes d'argent et que je souhaiterais :
soit le remboursement des 10 mensualités
Soit qu'ils prennent en charge tous mes frais de santé pendant la dite période
Merci d'avance pour votre aide

Par louison123, le 09/10/2015 à 13:12

Si vous avez respecté le délai de résiliation, il faudra mettre en demeure l'assureur de vous
restituer toutes les sommes prélevées depuis la date d'effet de résiliation en répétition de
l'indu.

Par elrhaffouli, le 09/10/2015 à 15:05

Si ils refusent ma résiliation pour un éventuelle retard (il faut que , ont ils l'obligation de m'en
avertir ?
car nous n'avons rien reçu de leur part !



Par louison123, le 09/10/2015 à 16:36

Je ne comprends pas de quel retard vous parlez, soit vous avez résilié dans le délai (à vérifier
suivant votre contrat) soit hors délai.
Dans le premier cas, si vous avez résilié par L+AR, l'assureur n'a pas à refuser la résiliation.
Dans le deuxième cas, l'assureur n'a pas à vous avertir de quoi que ce soit sachez toutefois
que La loi Chatel prévoit l’obligation à tout assureur d’informer l’assuré de la date d’échéance,
au moins 15 jours avant celle-ci. Si vous recevez cette lettre d’information moins de 15 jours
avant, vous disposez d’un délai de 20 jours pour résilier votre contrat et si vous ne l’avez pas
reçu, vous pouvez alors résilier votre contrat à tout moment après la date d’échéance.

Par Swisslife, le 12/10/2015 à 14:48

Bonjour Mr,

Je fais suite à votre réclamation concernant la résiliation de votre contrat.

Afin de répondre rapidement, je vous invite à cliquer sur le lien http://www.xxxxxx et à
renseigner les éléments demandés. 
Je pourrai ainsi prendre contact directement avec vous. 

Je vous souhaite une Bonne Journée. 

François
Votre Conseiller Client xxxxxx 

PS : si vous ne visualisez pas correctement le lien, veuillez le coller dans la barre d’adresse
de votre navigateur internet.

Par elephantboy, le 14/10/2015 à 20:58

vous écrivez directement au PDG , xxxxxx c'est un belge qui tient à l'image de marque de
xxxxxx ou à xxxxxx Directeur Général au xxxxxx 75xxx Paris xxxxxx si bien sûr le conseiller
François n'a pas vite réglé votre problème

Par Samia BACCAR, le 14/10/2015 à 21:47

Cher Monsieur,
Avant tout il faut vérifier dans les clauses de votre contrat d'assurance si vous avez résilié le
contrat dans les délais contractuels.
Ensuite il faut avoir garder la preuve de votre envoi de la demande de préavis (lettre
recommandée avec accusé de réception).
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Si ces 2 conditions ont été respectées:
1. écrivez (LRAR)à l'huissier de justice pour contester la pseudo créance de xxxxxx .
2. envoyez par LRAR à l'assurance une lettre de mise en demeure en restitution des sommes
indûment prélevées.
Sans retour de leur part il faudra prendre un avocat et les attaquer en justice en répétition de
l’indu.

Maître Samia Baccar
Avocat au Barreau de Paris
11 rue René Goscinny 75013 paris

Par janus2fr, le 15/10/2015 à 08:43

[citation]Sans retour de leur part il faudra prendre un avocat et les attaquer en justice en
répétition de l’indu. [/citation]
Bonjour,
Contrairement à ce que ce conseil pourrait laisser croire, l'avocat n'est pas obligatoire pour
une telle procédure...

Par elephantboy, le 17/10/2015 à 15:29

Je confirme!! L'avocat a le droit de proposer ses services mais j'irai aussi vite en alertant le
PDG qui un jour a du intervenir à ma demande . Un gros chèque d'assurance vie due au
décès d'un très bon copain a été établi au nom de mon ami et non au nom de sa veuve .
Cherchez l'erreur !! Mais oui cela existe encore au Printemps 2015

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservésCopyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés


